














viUe d:VHUers ... Je ... bel 
Compte rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du vendredi 19 novembre 2021 

Du lundi au vendredi en période de vacances scolaires soit 37h ou soit 39 h hebdomadaires, 
Pause méridienne d'1 heure minimum. 

Les cycles annualisés 

Sont concernés les directeurs des accueils de loisirs, animateurs en accueil de loisirs du service des activités péri­
éducatives et agents assurant les fonctions d'agent territorial spécialisé des écoles maternelles. 
Le décompte des 1607 heures se fera sur l'année civile, du lundi au vendredi sur la base de 2 périodes: scolaire 
(36 semaines) et vacances scolaires (16 semaines). 
Pause méridienne obligatoire d'l heure. 
Les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l'agent dont le temps de travail est annualisé 
pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d'inactivité ou de 
faible activité. 

DECIDE de reconnaître des sujétions aux agents travaillant régulièrement les dimanches, lorsque le dimanche est 
intégré au cycle de travail. Il s'agit des agents assurant les fonctions de gardien au service des sports et au service 
entretien-sécurité. 
Sont concernés les gardiens du service entretien-sécurité et du service des sports : 
Les gardiens du service-entretien sécurité travaillent à raison d'un dimanche sur deux et les gardiens du service 
des sports travaillent à raison d'un dimanche sur trois. 
Aussi, il est acté un temps de travail hebdomadaire de 33h30 minutes pour les gardiens du service entretien­
sécurité et de 33h45 minutes pour les gardiens du service des sports. 
Pause méridienne d'l heure minimum. 

DIT que la fn.:ation des horaires de travail des agents relève de la compétence du Maire dans le respect des cycles 
définis par la présente délibération. 

DIT que dans le cadre des cycles annualisés, un planning à l'année sera remis à l'agent, qui distinguera les temps 
travaillés, les temps de repos compensateurs et les congés annuels. En cas de maladie, seuls les congés annuels 
sont reportés de plein droit. 

DECIDE que pour les agents annualisés, leurs droits à congés seront calculés au prorata de la quotité de temps 
de travail de l'emploi par référence à un emploi à temps complet, arrondi à la demi-journée supérieure. 

DIT que pour les agents annualisés, il convient de déterminer les conséquences des congés de maladie des agents 
qui y sont soumis pour le calcul de leur temps de travail annuel effectif. 

DECIDE dans le cadre de l'annualisation d'instaurer pour les jours de maladie tombant un jour normalement 
travaillé, un décompte au réel des heures initialement prévues au planning. 

DIT que le nombre de jours de congés est fixé à 5 fois la durée hebdomadaire de travail. 
Les jours de congés annuels seront comptabilisés en jours ouvrés. L'agent souhaitant s'absenter devra utiliser une 
Vz journée ou une journée de congé en fonction de sa période normale de travail sur le jour concerné. 

DIT que pour les agents travaillant sur des cycles variables, comme par exemple les agents travaillant la moitié de 
l'année sur 5 jours et la moitié de l'année sur 4 jours, une moyenne sera appliquée. 

DIT que pour les agents annualisés, leurs droits à congés seront calculés au prorata de la quotité de temps de 
travail de l'emploi par référence à un emploi à temps complet, arrondi à la demi-journée supérieure: 
Les agents arrivées ou partis en cours d'année ont droit aux congés annuels au prorata de leur temps de présence 
dans la collectivité, arrondi à la demi-journée supérieure. 

DIT que les agents pourront bénéficier de jours de fractionnement, précisément d'un jour supplémentaire s'ils 
prennent 5, 6 ou 7 jours de congés en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre, soit entre le 1er janvier et le 
30 avril ou entre le 1er novembre et le 31 décembre ou de deux jours supplémentaires s'ils prennent au moins 8 

8 



Compte rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du vendredi 19 novembre 2021 

jours de congés en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre, soit entre le 1er janvier et le 30 avril ou entre le 
1er novembre et le 31 décembre. 

DIT que les cycles de travail mis en place ouvrent droit à des jours d'ARTT, ces jours ne sont pas juridiquement 
des congés annuels, et ne sont donc pas soumis aux règles définies notamment par le décret n° 85-1250 du 26 
novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux. 
En cas d'absence de l'agent entraînant une réduction des jours ARTT, ces jours seront défalqués au terme de 
l'année civile de référence. Dans l'hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre 
de jours ARTT accordés au titre de l'année civile, la déduction s'effectuera sur l'année N+l. 
En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l'agent concerné. 

DIT que la présente délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2022. 
(Rapporteur: :tvL Jean-Louis MARSAC) 

Texte adopté :Vote pour : 28- Contre : 0- Abstention : 7- Ne prend pas part au vote : 0 

14/ Personnel 
Délibération relative à la journée de solidarité 

M. le 1faire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
VU la loi n° 2004--626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées, 
VU la loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité, 
VU l'avis du Comité Technique du 9 novembre 2021, 

DECIDE que la journée de solidarité sera accomplie dans la collectivité, à compter du 1er janvier 2022, de la 
manière suivante : 

Soit, le travail d'un jour de réduction du temps de travail (RTT) tel que prévu par les règles en 
vigueur pour les agents bénéficiant de ces jours, 
Soit, la possibilité d'effectuer un temps total de 7 heures de travail supplémentaire afin de respecter la 
durée de cette journée de solidarité ; avec une répartition possible du nombre d'heures dues sur plusieurs 
journées. Pour les agents travaillant à temps partiel, à temps non complet ou incomplet, les 7 heures de 
cette journée sont réduites en proportion de leur durée de travail. 

Dans le cadre des cycles de travail annualisés, ces heures devront être prévues dans le planning annuel de chaque 
agent et pour les agents non annualisés, il appartiendra aux responsables de service de veiller au respect de 
l'accomplissement des heures correspondant à cette journée. 
(Rapporteur : M. Jean-Louis MARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 35- Contre: 0- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

15/ Personnel 
Délibération portant évolution du regime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 

article 20, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 

et notamment son article 88, 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984, 
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VU le décret n°2010-997 du 26 aoùt 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, 

VU la circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel, 

VU les délibérations du Conseil Municipal instaurant le régime indemnitaire en date du 26 juin 2001, 10 mars 

2006, 9 février 2007 et 15 novembre 2007, 

VU les délibérations du Conseil Municipal du 29 juin 2018 et du 21 mai 2021 instaurant le régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise, et de l'engagement professionnel (RIFSEEP), 

VU le tableau des effectifs, 

VU l'avis du Comité Technique du 9 novembre 2021, 

DECIDE d'adopter les nouvelles dispositions du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) proposées ci-dessus et notamment celles 

relatives au complément indemnitaire individuel (CIA), 

DIT que l'indemnité de fonction, de sujétions et d'expertise sera appliquée dans les conditions susvisées et pour 

les cadres d'emplois suivants : administrateurs territoriaux, attachés territoriaux, rédacteurs territoriaux, adjoints 

administratifs territoriaux, ingénieurs en chef territoriaux, ingénieurs territoriaux, techniciens territoriaux, agents 

de maitrise, adjoints techniques territoriaux, conseillers territoriaux des activités physiques et sportives, 

éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives, opérateurs territoriaux des activités physiques et 

sportives, psychologues territoriaux, cadres territoriaux de santé paramédicaux, cadres territoriaux de santé 

infirmiers et techniciens paramédicaux, puéricultrices cadres territoriaux de santé, puéricultrices territoriales, 

infirmiers territoriaux en soins généraux, infirmiers territoriaux, techniciens paramédicaux territoriaux, auxiliaires 

de puériculture territoriaux, auxiliaires de soins territoriaux, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, 

éducateurs territoriaux de jeunes enfants, agents sociaux, agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles, 

animateurs territoriaux, adjoints d'animation territoriaux, assistants de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques, 

DIT que le complément indemnitaire annuel (CIA) sera appliqué dans les conditions susvisées et pour les cadres 

d'emplois suivants : administrateurs territoriaux, attachés territoriaux, rédacteurs territoriaux, adjoints 

administratifs territoriaux, ingénieurs en chef territoriaux, ingénieurs territoriaux, techniciens territoriaux, agents 

de maîtrise, adjoints techniques territoriaux, conseillers territoriaux des activités physiques et sportives, 

éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives, opérateurs territoriaux des activités physiques et 

sportives, psychologues territoriaux, cadres territoriaux de santé paramédicaux, cadres territoriaux de santé 

infirmiers et techniciens paramédicaux, puéricultrices cadres territoriaux de santé, puéricultrices territoriales, 

infirmiers territoriaux en soins généraux, infirmiers territoriaux, techniciens paramédicaux territoriaux, auxiliaires 

de puériculture territoriaux, auxiliaires de soins territoriaux, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, 

éducateurs territoriaux de jeunes enfants, agents sociaux, agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles, 

animateurs territoriaux, adjoints d'animation territoriaux, assistants de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques, 

DIT que ce régime indemnitaire fixé par la présente délibération entrera en v1gueur dès que la présente 

délibération sera exécutoire. 
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DIT que les délibérations relatives au régime indemnitaire susvisées continuent de s'appliquer pour les cadres 

d'emplois à ce jour exclus ou non encore bénéficiaires du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel. 

RAPPELLE que M. le Maire fL-.,;:era par arrêtés individuels, le coefficient afférent à chaque composant du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 

(RIFSEEP) et les montants correspondants. 

DECIDE d'inscrire au budget, les crédits relatifs audit régime indemnitaire. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis 11ARSAC) 

Texte adopté: Vote pour: 28- Contre: 7 -Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

16/ Personnel 
Modification du tableau des emplois 

Mme Virginie S.ALIBA s'absente de 21h15 à 21h17 pendant la présentation du point 16 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le tableau des emplois, 

VU l'avis du Comité Technique du 9 novembre 2021, 
VU l'avis de la Commission Finances du 8 novembre 2021, 

DECIDE: 

- La transformation du poste de « responsable du service des sports » (F /H), en précisant que ce poste 
sera ouvert pour le recrutement en catégorie A, filière administrative ou filière sportive, à temps 
complet, sur un grade du cadre d'emplois des attachés territoriaux ou sur un grade du cadre d'emplois 
des conseillers des activités physiques et sportives ou à défaut en catégorie B, filière administrative ou 
filière sportive, sur un grade du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux ou sur un grade du cadre 
d'emplois des éducateurs des activités physiques et sportives. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée maximale de 3 ans ou 
indéterminée en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-3 2° de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 en cas de recrutement de catégorie A et à défaut, en catégorie B, sur le 
fondement de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, sachant que dans ce cas, sa durée pourra être 
prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2eme alinéa de l'article 
3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un 
fonctionnaire n'a pu aboutir. 
Dit que la rémunération sera basée sur les grilles des grades du cadre d'emplois des attachés ou des conseillers 
des activités physiques et sportives, ou en fonction du prof:ù du candidat sur les grilles des grades du cadre 
d'emplois des d'emplois des rédacteurs territoriaux ou des éducateurs des activités physiques et sportives. 

- La création d'un poste de « responsable de l'urbanisme réglementaire et du contentieux du droit des 

sols » (F /H), de catégorie B, à temps complet, relevant de la filière technique ou administrative, ouvert 
au recrutement sur un grade du cadre d'emplois des techniciens territoriaux ou des rédacteurs 

territoriaux. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-2 de la loi 

11 



Compte rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du vendredi 19 novembre 2021 

n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fL"ée au 2ème alinéa de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
Dit que la rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des techniciens ou des rédacteurs. 

- La transformation du poste de responsable de l'équipe dépôts sauvages en << technicien contrôleur des 
prestations externalisées » (F /H), relevant de la catégorie B, à temps complet, relevant de la filière 
technique, ouvert au recrutement sur un grade du cadre d'emplois des techniciens, ou à défaut de 
candidature, relevant de la catégorie C, filière technique, sur un grade du cadre d'emplois des agents de 
maîtrise ou des adjoints techniques. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-2 de la loi 
n °84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fL"ée au 2ème alinéa de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
Dit que la rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des techniciens ou des agents de 
maîtrise ou des adjoints techniques. 

- La création d'un poste de << Chargé( e) de mission accueil pour tous » (F /H), emploi non permanent, à 
temps complet, relevant de la catégorie hiérarchique A, filière administrative, sur un grade d'attaché 
territorial, sur le fondement de l'article 3-11 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
Cet emploi sera occupé par un agent contractuel pour répondre au besoin temporaire de la collectivité afin de 
mener à bien un projet défini, d'une durée hebdomadaire de travail égale à un temps plein, pour une durée 
minimale d'un an, renouvelable par décision expresse sous réserve de ne pas excéder une durée totale de six ans. 
Précise que ce contrat n'ouvre pas droit au bénéfice d'un contrat à durée indéterminée. 
Dit que la rémunération sera basée sur la grille du grade d'attaché territorial. 

- La création d'un poste << d'éducateur de jeunes enfants réseau accueil pour tous et accueil familial >> 

(F /H), à temps complet relevant de la catégorie hiérarchique A, filière médico-sociale, sur un grade du 
cadre d'emplois des éducateurs de jeunes enfants, sur le fondement de l'article 3-II de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984. 
Cet emploi sera occupé par un agent contractuel pour répondre au besoin temporaire de la collectivité afin de 
mener à bien un projet défini, d'une durée hebdomadaire de travail égale à un temps plein, pour une durée 
minimale d'un an, renouvelable par décision expresse sous réserve de ne pas excéder une durée totale de si." ans. 
Précise que ce contrat n'ouvre pas droit au bénéfice d'un contrat à durée indéterminée. 
Dit que la rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des éducateurs de jeunes enfants. 

-La transformation du poste<< d'accompagnement d'enfant porteur de handicap à temps non complet 
à raison de 20 heures hebdomadaires», relevant de la catégorie C, en augmentant la quotité du temps 
de travail à 32 heures hebdomadaires et en ouvrant le recrutement à la filière animation, à la filière 
médico-sociale et à la filière technique sur l'un des grades du cadre d'emplois des adjoints d'animation, 
ou du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ou du cadre d'emplois 
des adjoints techniques ou du cadre d'emploi des agents de maîtrise. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-2 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
Dit que la rémunération sera basée sur la grille d'un grade du cadre d'emplois des adjoints d'animation, des 
agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles, des adjoints techniques ou des agents de maitrise. 

- La transformation du poste << d'inspecteur de salubrité >> (F /H) à temps complet, de catégorie 
hiérarchique A en poste de catégorie hiérarchique B et en ouvrant le recrutement sur la filière 
administrative et la filière technique, sur l'un des grades du cadre d'emplois des techniciens ou des 
rédacteurs territoriaux. 
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Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-2 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
Dit que la rémunération sera basée sur les grilles des grades des cadres d'emplois des techniciens ou des 
rédacteurs territoriaux. 

- La transformation du poste de « Référent information Jeunesse » (F /H) à temps complet en précisant 
que ce poste sera ouvert pour le recrutement en catégorie A, filière administrative de catégorie 
hiérarchique A, sur un grade du cadre d'emplois des attachés territoriaux mais également en catégorie 
hiérarchique B, filière administrative ou filière animation, sur un grade du cadre d'emplois des 
rédacteurs territoriaux ou sur un grade du cadre d'emplois des animateurs territoriaux. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée maximale de 3 ans ou 
indéterminée en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-3 2° de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 en cas de recrutement de catégorie A et à défaut, en catégorie B, sur le 
fondement de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, sachant que dans ce cas, sa durée pourra être 
prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2éme alinéa de l'article 
3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un 
fonctionnaire n'a pu aboutir. 
Dit que la rémunération sera basée sur les grilles des grades du cadre d'emplois des attachés ou en fonction du 
profil du candidat sur les grilles des grades du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux ou des animateurs 
territoriaux. 

DECIDE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits au 
budget, aux chapitres et articles prévues à cet effet. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis 1\1ARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 35- Contre: 0 -Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

M. Faouzi BRIKH s'absente à 21h18. 

17/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Accord-cadre d'acquisition, livraison, montage et installation de 
"mobilier scolaire et de restauration scolaire" et de "mobilier de bureau" 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique, 
VU la décision de la Commission d'Appel d'Offres du 5 octobre 2021, 
VC l'avis favorable de la Commission Finances du 8 novembre 2021, 

ACTORISE M. le Maire à signer l'accord-cadre d'acquisition, livraison, montage et installation de mobilier 
scolaire, de restauration et de bureau décomposé en deux lots avec les sociétés suivantes : 

Lots Attributaire 

Lot 1 - Mobilier scolaire et de SAS DENIS PAPIN COLLECTIVITES (DPC) 
restauration scolaire 1, rue Pierre & Marie CURIE-ZA de RIPARFOND 

- 79300 BRESSUIRE 

Lot 2- Mobilier de bureau M.B.S. (}vfobilier Bureau Scolaire) 

15, Rue de la Briqueterie 95330 DOMONT 

AUTORISE M. le Maire à signer tous documents afférents. 
(Rapporteur: .Mme Laetitia KILINC) 
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Texte adopté :Vote pour: 34- Contre: 0- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

18/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Avenant de résiliation de l'accord-cadre location de véhicules lot 1 
"Location de véhicules de transport en commun avec chauffeur pour sorties et ramassages 
scolaires" 

M. Faouzi BRIKH revient en séance à 21h20 pendant la présentation du point 18 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l'Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ainsi que le Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics, 
VU le projet d'avenant de résiliation de l'accord-cadre Location de véhicules- Lot n° 1 : «Location de véhicules 
de transport en commun avec chauffeur pour sorties et ramassages scolaires», suite à la cessation d'activité du 
titulaire du marché, 

AUTORISE M. le Maire à signer l'avenant portant résiliation de l'accord-cadre Location de véhicules- Lot n° 1 
«Location de véhicules de transport en commun avec chauffeur pour sorties et ramassages scolaires» avec la 
société PNA AERIAL. 

AUTORISE M. le Maire à signer tous documents afférents. 
(Rapporteur : 1\fme Laetitia KILIN C) 

Texte adopté :Vote pour: 35- Contre: 0- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

19/ Marchés forains 
Délégation de service public - Marché forain de la ville - Rapport annuel 2020 

M. Allaoui HALIDI s'absente à 21h25 pendant la présentation du point 19 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU l'article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le rapport annuel présenté par la SEMACO pour l'année 2020, 
VU l'examen du rapport en Commission Consultative des Services Publics Locaux du 22 octobre 2021, 
VU la présentation en Commission Finances du 8 novembre 2021, 

PREND ACTE de la communication du rapport annuel 2020 du délégataire du service pour la gestion et 
l'exploitation du marché d'approvisionnement de la ville de Villiers-le-Bel. 
(Rapporteur: 1\fme Djida DJALLALI-TECHTACH) 

20/ Rénovation urbaine - Carreaux 
Concession d'aménagement du quartier des Carreaux - Approbation du Compte-rendu annuel à 
la collectivité locale (CRACL) 2020 

M. Allaoui HALIDI revient en séance à 21h28 pendant la présentation du point 20 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code de l'Urbanisme, 
VU la convention de rénovation urbaine du quartier des Carreaux du 25 juillet 2006, 
VU la délibération de création de la Zone d'Aménagement Concerté (Z.\C) des Carreaux du 29 septembre 2006 
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qui tire le bilan de la concertation, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2007 désignant l'Agence Foncière et Technique de la 
Région Parisienne (AFTRP, désormais Grand Paris Aménagement), comme concessionnaire de la ZAC des 
Carreaux et qui approuve les termes du traité de concession et ses annexes, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 15 avril 2010 autorisant M. le Maire à signer l'avenant n°1 au 
Traité de Concession d'Aménagement de la ZAC des Carreaux avec l'AFTRP, désormais Grand Paris 
Aménagement, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 juin 2015 autorisant M. le Maire à signer l'avenant n°2 au 
Traité de Concession d'Aménagement de la ZAC des Carreaux avec l'AFTRP, désormais Grand Paris 
Aménagement, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2015 autorisant M. le Maire à signer l'avenant 
n°3 au Traité de Concession d'Aménagement de la ZAC des Carreaux avec l'AFTRP, désormais Grand Paris 
Aménagement, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 novembre 2017 autorisant M. le Maire à signer l'avenant 
n°4 au Traité de Concession d'.Aménagement de la ZAC des Carreaux avec l'AFTRP, désormais Grand Paris 
Aménagement, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2018 autorisant M. le Maire à signer l'avenant 
n°5 au Traité de Concession d'Aménagement de la ZAC des Carreaux avec l'AFTRP, désormais Grand Paris 
Aménagement, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 31 janvier 2020 autorisant M. le Maire à signer l'avenant n°6 
au Traité de Concession d'Aménagement de la ZAC des Carreaux avec Grand Paris Aménagement, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 6 février 2021 autorisant M. le Maire à signer l'avenant n°7 
au Traité de Concession d'Aménagement de la ZAC des Carreaux avec Grand Paris Aménagement, 
VU l'avis de la Commission Urbanisme- Travaux- Habitat- Développement Durable du 20 octobre 2021, 
VU la présentation en Commission Finances du 8 novembre 2021, 

APPROUVE le Compte-Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) 2020 de l'opération d'aménagement du 
quartier des Carreaux tel que joint en annexe à la présente délibération. 
(Rapporteur : 1-L Jean-Louis MARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 35- Contre: 0- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

21/ Commerce 
Dérogation au repos dominical pour l'année 2022 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code du Travail et notamment ses articles L 3132-3, L 3132-26, L 3132-27 et R 3132-21, 

EMET un avis favorable sur la liste des 9 dimanches dérogeant au repos dominical en 2022 pour les commerces 
de détails implantés sur le territoire communal, à savoir : 

• Le Dimanche 2 janvier 2022, 

• Le Dimanche 17 avril 2022, 

• Le Dimanche 29 mai 2022, 

• Le Dimanche 19 juin 2022, 

• Les Dimanches 4 et 11 septembre 2022, 

• Les Dimanches 4, 11 et 18 décembre 2022, 

CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires a 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M. Daniel AUGUSTE) 

Texte adopté :Vote pour: 32- Contre: 3- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 
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22/ Foncier 
Désaffectation et déclassement de 2 portions de la rue Thomas Couture 

M. Gourta IŒCHIT s'absente à 21h41 pendant la présentation du point 22 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil lvlunicipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU le Code de la Voirie Routière et notamment son article L141-3, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 16 novembre 2018 portant désaffectation et déclassement de la 
parcelle non cadastrée anciennement Ruelle Thomas Couture, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 27 septembre 2019 portant cession des parcelles communales 
comprises dans l'îlot B de l'opération dite MOSCOU à la Société SCCV VILLIERS VILLAGE, 
VU l'avis de la Commission Urbanisme- Travaux- Habitat- Développement Durable du 20 octobre 2021, 

CONSTATE la désaffectation des deux portions de la rue Thomas Couture, figurant au plan annexé à la 
présente délibération, d'une contenance respective de 17 m2 et 26 m2

, 

PRONONCE le déclassement du domaine public communal de ces emprises foncières. 

DIT que les emprises déclassées, d'une contenance totale d'environ 43 m2
, sont intégrées au domaine privé de la 

commune. 
(Rapporteur: M. Allaoui HALIDI) 

Texte adopté :Vote pour: 26- Contre: 7- Abstention: 1- Ne prend pas part au vote: 0 

23/ Foncier 
Cession des 2 portions d'emprises déclassées de la rue Thomas Couture à la Société SCCV 
VILLIERS VILLAGE 

:tvL Goutta KECHIT revient en séance à 21h44 pendant la présentation du point 23 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil :tv1unicipal du 16 novembre 2018 portant désaffectation et déclassement de la 
parcelle non cadastrée anciennement Ruelle Thomas Couture, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 27 septembre 2019 portant cession des parcelles communales 
comprises dans l'îlot B de l'opération dite MOSCOU à la Société SCCV VILLIERS VILLAGE, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 19 novembre 2021 portant désaffectation et déclassement de deux 
portions de la rue Thomas Couture, 
CONSIDERANT que par délibération du Conseil Municipal du 27 septembre 2019, il a été décidé de céder à la 
société SCCV VILLIERS VILLAGE, les parcelles cadastrées AV n° 729 et 66 sises rue Louis Demolliens, AV n° 
61, 62, 65, 69, 340, 726, 727, 728 sises rue Thomas Couture et AV n° 68 sise ruelle des Oulches, d'une superficie 
totale de 1 133 m2 environ, ainsi que la parcelle non cadastrée anciennement ruelle Thomas Couture désaffectée 
et déclassée d'une contenance d'environ 160m2, comprises dans I'ilôt B de l'opération dite« MOSCOU», pour 
la réalisation d'un programme de construction de 45 logements en accession à la propriété correspondant à une 
surface de plancher totale de 2902 m2 environ, au prix de TROIS CENT MILLE EUROS HORS TAXES 
(300.000 € HT), 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire d'ajuster cette assiette foncière cédée à la société SCCV VILLIERS 
VILL\GE en y incorporant deux petites portions (d'une contenance d'environ 17 m2 et 26 m2

) situées à 
l'extrémité de la rue Thomas Couture, 
CONSIDERANT que ces 2 portions de la rue Thomas Couture font partie intégrante de la vente globale de 
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l'ensemble du foncier appartenant à la ville et sont dépourvues d'impact sur la constructibilité telle que précisée 
sur le permis de construire de l'îlot B de l'opération Moscou, 
VU l'avis de la Commission Urbanisme- Travaux- Habitat- Développement Durable du 20 octobre 2021, 
VU l'avis du domaine du 26 octobre 2021, 
VU l'avis de la Commission Finances du 8 novembre 2021, 

DECIDE de céder à la société SCCV VILLIERS VILLAGE les deux portions déclassées de l'emprise foncière 
de la Rue Thomas Couture matérialisées sur le plan annexé à la présente délibération et d'une contenance 
d'environ 17m2 et 26m2 (soit, au total43 m2

), au prix d'un euro symbolique. 

AUTORISE M. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous documents relatifs à la cession de ces parcelles 
(promesse de vente, acte authentique de vente, ... ). 
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI) 

Texte adopté :Vote pour: 27- Contre: 7- Abstention: 1 - Ne prend pas part au vote: 0 

24/ Communauté d'agglomération 
Rapport d'activité 2020 de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5211-39 et suivants, 

PREND ACTE de la communication au Conseil Municipal, du rapport d'activité de la Communauté 
d'Agglomération Roissy Pays de France, pour l'année 2020. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis l\IARSAC) 

25/ Communauté d'agglomération 
Avis de la Commune sur le projet de rapport relatif au Schéma de mutualisation- Communauté 
d'Agglomération Roissy Pays de France et ses communes membres 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VC le courrier du 2 septembre 2021 portant notification du projet de rapport relatif au Schéma de mutualisation 
entre la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France et ses Communes membres. 

DECIDE d'émettre un avis favorable sur le schéma de mutualisation entre la Communauté d'agglomération 
Roissy Pays de France et ses Communes membres. 
(Rapporteur : M. Jean-Louis l\IA.RSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 35- Contre: 0 - Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

26/ Communauté d'agglomération 
Modification des statuts de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-5-1 et L.5216-5-1, 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proxirnité de l'action 
publique, 
VC l'arrêté interpréfectoral n°20-222 du 7 août 2020 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération Roissy Pays de France, 
VC la délibération du conseil communautaire de Roissy Pays de France n°2 1. l 60 du 23 septembre 2021 portant 
modification des statuts de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France, 
CONSIDERANT la volonté politique d'accompagner les jeunes de rrioins de 18 ans à la pratique du sport par le 
versement d'une aide de 50 € annuels par saison sportive, 
CONSIDERANT la nécessité de maintenir une offre de transports scolaires ainsi que le projet pédagogique 
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autour du site du golf, équipement qui sera transféré à la commune via la présente modification des statuts, 

APPROUVE les statuts modifiés de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France, tels que joints en 
annexe. 

DIT que la présente délibération sera notifiée au Président de la communauté d'agglomération Roissy Pays de 
France. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis 1v1ARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 35- Contre: 0- Abstention : 0- Ne prend pas part au vote: 0 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50. 

2 6 NOV .. 2021 
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